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« Un budget d'un milliard d'euros
mérite bien une mandature »

Ledossier majeur de la (Communes et CPAS: près de
" • 30000employés APE), c'est

leglslature wallonne, les clair: pour faire face aux be-
APE, n'avait pas eu droit soins et charges croissantes, ce
, , , , n'est pas un maintien de l'en-
a des audltlons,Cest veloppe qui est nécessaire,
chose faite. Leflou et mais une augmentation des

moyens. « On a beaucoup en-
l'incertitude demeuren1 tendu parler d'optimisation des

points APE. Nous, on doit surtout
optimiser la créativité dans un «Le gouvernement veut aller
contexte de survie », résume vite. Chaque ministre construit
Marie Castaigne, de la Fédéra- son projet personnel », constate

Le dispositif des points APE tion des CPAS. Pierre Malaise.« Mais on ne
(les aides à la promotion de Un refinancement? «Faut sait rien sur le cadastre des com-
l'emploi), 4 000 em- pas rêver », lui répondra la ma- pétences.Il manque une clé dans

ployeurs l'activent tous les jorité MR-cdH. «On ne peut la serrure.Et une concertation
jours pour financer l'emploi pas dépenser plus que ce qu'on surlesprojetsdesministres.Nous
de plus de 62 000 personnes. a.le vous conseillerai donc d'être proposons d'aller lentement, de
Tout le système va être ré- plus créative », recommande laisser au gouvernement suivant

formé en Wallonie: les points aimablement Laurent Hen- le soin d'eÎaborerce qu'il convient
APEvont disparaître et le bud- quet (MR)à Marie Castaigne. defaire. Et non, nous n'attendons
get,plus d'un milliard d'euros, pas une autre majorité qui nous
sera transféré aux différents Quia le bon chiffre? serait plusfavorable », ironise le
ministres fonctionnels. La fédération des em- vice-président de l'Unipso.
La réforme doit être votée le Apre's la pe'n'ode transI'tOIT'eployeurs du non-marchand20mars, Lesauditions ont été (2020) sa ce'de'rau'ondemande(Unipso) trouve aussi que le ,1'

acceptées un peu en dernière coefficient d'indexation donc un moratoire d'au moins
minute. C'était hier, Les repré- un an pour permettre une inchoisi pour définir le volume , : l -
sentants des employeurs et des subsides à transférer en t~gr~tlOn des r?stes dans es
des travailleurs ont eu la pa- 2020 n'est pas favorable.« Il ~erentes po~tIques:< de ma-
----------- fi d't . 01 l' mere progressIVe, coherente etau ral au mOins 9 10 au leU , . ,
role toute la journée au Parle- des 4.32 % prévus », pointe c~~certe:», pouISmt-il. Trop
ment wallon, p' Ml ' , "d t d IncertItudes encore.« On neIerre a aIse,.VIce-presi en .

de l'Unipso, v:ut pas faIre durer l~schoses ad
L C t l CPAS vItam aeternam, MaIS un budget
es ommunes e es d' 11' dd' ,. b'Pour les pouvoirs locaux visent IO,g2 % pour garantir un ml laYi euros mente len

une mandature.».

une neutralité budgétaire, On
a entendu encore d'autres esti-
mations, d'autres coefficients
d'indexation, « S'il y avait eu de
la concertation, on n'aurait déjà
pas eu trois ou quatre chiJlYesdif-

férents depuis ce matin », bou-
gonne la CSc.

la dé dans la serrure

• Pascale SERREl

« Faut pas rêver»
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Lopposition confirme: ça «craint»
[
' opp.osition socialiste

avaIt, tout comme
Écolo, réclamé et finale-

ment obtenu la tenue de ces
auditions. Une façon non pas
de se rassurer mais de faire
dire au secteur ce que PS et
Écolo répercutent à leur fa-
çon. Le système des points
APE va s'éteindre, ce sera
voté le 20 mars (après un re-
tour en commission le 26 fé-
vrier), et« rien ne garantit que
l'emploi sera maintenu au-delà
de 2019 », martèle Christie
Morreale (PS).
Pour rappel, les socialistes

avaient eux-mêmes été loin
dans un processus de ré-
forme des APE.Mais le projet
ne prévoyait pas de transfert
de budget vers les ministres
fonctionnels. «Et ces futurs
décrets fonctionnels créent de

nouvelles inquiétudes. ».
Aujourd'hui, le groupe juge

sévèrement le projet de l'ac-
tuelle majorité : période de
transition trop courte (un
an, en 2020), exclusion d'em-
ployeurs (Forem, Région... :
l 100 emplois au total), pré-
cipitation dans la prépara-
tion des décrets de transfert
«post-APE », modalités de
répartition et plannings de
sortie variables selon les mi-
nistres (<< ce qui va compliquer
le travail des employeurs qui
dépendront parfois de plusieurs
administrations », note Chris-
tie Morreale), pas de cadastre
des emplois par compétence
disponible, etc. Le PS veut
une prolongation de la phase
transitoire (2020-2021) et
une entrée en vigueur pro-
gressive de la réforme .•
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